BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 13 SEPTEMBRE 2013 
(Extraits) 

Ephéméride 
Le 13 septembre 1598, au palais de l’Escurial, s’éteignit Philippe II d’Espagne, fils de l’empereur Charles Quint et d’Isabelle du Portugal. Grand européen à la vaste culture, ce prince de la maison de Habsbourg mit un point d’honneur à maîtriser toutes les langues de son empire. La défense sourcilleuse de la foi catholique fut le principe constant de sa politique. Il lutta également avec acharnement contre les Turcs et les Barbaresques. A la tête de la Sainte ligue, il fut l’un des principaux artisans, avec Venise, Rome et le duché de Savoie, de la victoire de Lépante, en 1571, l’une des plus grandes batailles navales de l’histoire, au cours de laquelle les Turcs perdirent la quasi‑totalité de leur flotte. Si cette victoire inattendue, considérée par les contemporains comme miraculeuse, évita à l’Europe de tomber sous la domination turque, elle ne mit néanmoins pas fin à l’expansionnisme mahométan. Il fallut attendre le 12 septembre 1683, pour que les forces catholiques, sous la conduite du duc Charles V de Lorraine et du roi Jean Sobieski de Pologne, écrasent les Ottomans à Kahlenberg en Autriche. Une victoire totale, jugée comme un nouveau miracle. Face à un islam de nouveau conquérant, le salut de l’Europe passe sans doute par un troisième miracle. 
Grands sujets 
Délitement communautariste de la France : dépôt de deux nouvelles propositions de loi contre les « discriminations » 
C’est en effet la question que l'on peut légitimement se poser avec les deux propositions de lois déposées hier au Sénat et à l’Assemblée nationale. A l’initiative du député PS de Seine‑Saint‑Denis Razzy Hammadi et de la sénatrice Europe Ecologie Les Verts Esther Benbassa, ces propositions de lois visent à mettre en place un recours collectif en matière de discrimination. Ces recours sont inspirés des modèles américains des « class actions ». Ces derniers offrent la possibilité, pour des personnes s'estimant victime d'un préjudice commercial, environnemental, social ou encore sanitaire, lié à son genre, son orientation sexuelle, son handicap ou son origine ethnique, de déposer plainte de façon collective. Aux Etats‑Unis, ces recours collectifs ont abouti sur une « judiciarisation » exponentielle de la société : tout devient désormais sujet de possibles condamnations devant les tribunaux. 

Les groupes de pression « antiracistes », dont les pouvoirs sont déjà exorbitants, vont en sortir encore renforcés 
Comme le soulignent leurs initiateurs, ces propositions sont le fruit d'un long « lobbying » du milieu associatif, et tout particulièrement du président du Conseil représentatif des associations noires de France (CRAN), Louis‑George Tin, ainsi que de la LICRA. Lorsqu’une condamnation pour discrimination sera prononcée, ces recours collectifs permettront à toute personne estimant avoir subi un préjudice similaire de se manifester dans les six mois qui suivent, et de prétendre être indemnisée. Ainsi, un immigré qui s’estime victime d’un délit de faciès pourrait être indemnisé sur la base d’une condamnation déjà existante. D’autre part, ces propositions renforcent le pouvoir des associations antiracistes puisque les victimes doivent passer par leur biais pour être reconnue comme telle. Ces associations avaient déjà vu leurs pouvoirs renforcés avec la possibilité de se constituer partie civile lors d’une discrimination, débouchant sur une véritable traque des citoyens. L’instauration de tels recours en France laisse donc présager d’importantes dérives. 

Lettre de Vladimir Poutine aux Américains : un monument de lucidité et de diplomatie 
Dans cette adresse, je cite au : « Peuple américain et à ses dirigeants », intitulé « La Russie plaide pour la prudence » et rédigée à la première personne, Vladimir Poutine met en garde les dirigeants américains contre, je cite : « L’acte d'agression » que constituerait l'usage de la force en dehors de l'ONU. Le président Poutine appelle donc les Etats‑Unis à adopter le projet russe de démantèlement de l'arsenal chimique syrien, aussi bien celui du régime de Bachar que celui des « rebelles », projet actuellement en discussion à l’ONU. Rappelons que ce projet a été immédiatement accepté par le régime syrien, alors qu’il était refusé par les « rebelles ». 

M. Poutine met par ailleurs en garde contre une « nouvelle vague de terrorisme » 
Vladimir Poutine a une nouvelle fois insisté sur le fait que ce sont les « rebelles » de l’ASL qui sont à l’origine du massacre du 21 août, et non l’armée régulière. Il va cette fois plus loin, ajoutant, je cite : « Les rapports selon lesquels les rebelles sont en train de préparer une nouvelle attaque — cette fois contre Israël — ne peuvent plus être ignorés ». Pour le président russe, des groupuscules terroristes constituent l'opposition syrienne, armés de l'extérieur par des réseaux proches d’Al‑Qaida. A cette vague de terrorisme s’ajouterait, selon le président, une déstabilisation non seulement du Proche Orient mais également de l’Afrique du Nord. 

Vladimir Poutine conclut par une petite pique à l’encontre Obama… 

Dans un discours adressé mardi à la nation américaine, Barack Obama parle de « l’exception américaine », et affirme que la politique américaine est, je cite : « Ce qui rend l'Amérique différente. C'est ce qui nous rend exceptionnels » Fin de citation. Des propos que le président russe brocarde gentiment, je cite : « Il est extrêmement dangereux d'encourager les gens à se considérer eux‑mêmes comme exceptionnels, quel qu'en soit le motif ». Naturellement, dans sa lettre, Poutine ne fait pas la moindre allusion à François Hollande : Poutine s’adresse au maître, et non au larbin. Le même New York Times qui publie la lettre du dirigeant russe commente en ces termes l’action du président Hollande, je cite : « Il n’a aucune expérience en politique étrangère et a échoué dans une tâche essentielle, celle de protéger la fierté et l’image de la France, il a présenté au monde entier l’image d’un président impuissant, simple laquais des Etats‑Unis ». Fin de citation. 

Brèves françaises 
Affaire Karachi : le directeur de la RATP et le numéro 2 de LVMH mis en examen 
Nicolas Bazire, ancien directeur de cabinet d’Edouard Balladur à Matignon et numéro 2 du groupe LVMH, a été à nouveau mis en examen ce jeudi. Il était déjà poursuivi pour recel et complicité d’abus de biens sociaux. Il est désormais accusé de complicité de détournement de fonds publics. Le directeur de la RATP, Pierre Mongin, a de son côté été mis en examen, également pour détournement de fonds publics. Ces deux mises en examen s’inscrivent dans le cadre de l’affaire Karachi. Les juges cherchent à déterminer s’il y a eu un financement occulte de la campagne d’Edouard Balladur de 1995, via des rétro‑commissions sur des contrats d’armement avec le Pakistan, et un détournement éventuel des fonds spéciaux de Matignon. 

Les PME grandes oubliées du plan de « réindustrialisation » de Hollande 
François Hollande a annoncé ce jeudi vouloir relancer l’industrie française, un chantier s’élevant à 3,5 milliards d’euros, je cite : « Nous avons un objectif de recréer les emplois industriels qui ont été détruits lors de la précédente décennie ». Le Medef s’est empressé de saluer ce plan intitulé « nouvelle France industrielle » et en a profité pour souligner la nécessité d’une baisse des charges. Les PME quant à elles semblent être les laissez‑pour‑compte de ce plan, notamment les PME innovantes, puisque les aides aux investissements d’avenir dont elles devaient bénéficier ont été réduites à hauteur de 3,5 milliards. Ce plan apparaît aussi en contradiction avec la stratégie fiscale lancée par le gouvernement consistant à taxer l’excédent brut d’exploitation. Hier Lowendalmaisaï, cabinet de conseil en management, publiait une étude comparative pour 2013 montrant que les PME sont, proportionnellement, déjà davantage taxées que les grandes entreprises. 

Défense des libertés : Le préfet de police interdit la manifestation prévue samedi au métro Duroc pour la défense des libertés publiques 
Le prétexte invoqué est l’organisation d’une contre‑manifestation desdits « antifas ». Riposte Laïque, l’une des associations organisatrices, prend acte de cette interdiction, mais remarque que le même préfet avait déjà interdit la manifestation de Résistance républicaine, le 22 juin dernier, tout en autorisant, depuis, nombre de manifestations de clandestins et de partisans et adversaires des régimes syriens ou égyptiens dans les rues de Paris, ainsi qu’une manifestation desdits « antifas » fin juin. Riposte Laïque propose donc aux amoureux de la France et de ses valeurs de se retrouver demain samedi, place Denfert‑Rochereau, également à 14 heures, sur des thèmes essentiels pour la défense de nos droits démocratiques : la liberté d’expression et le droit à la sécurité pour tous. 

Brèves internationales 
L’Islande interrompt ses négociations d’adhésion à l’Union européenne 
Il y a trois semaines, l’Islande menaçait de renoncer à son adhésion à l’Union européenne, suite à des menaces de sanctions commerciales de la part de Bruxelles pour un différend sur les quotas de pêche au maquereau. C’est chose faite depuis hier, le ministre des Affaires étrangères islandais Gunnar Bragi Sveinsson ayant annoncé avoir suspendu pour toute la durée de la législature les négociations d'adhésion à l'Union européenne. « Nous avons dissous l'équipe et les groupes de négociation, et plus aucun sommet n'aura lieu. L'Union européenne a décidé qu'il n'y aurait plus de dotation IAP », a affirmé M. Sveinsson lors d'un discours au Parlement. Cette annonce est l’occasion pour tous les contribuables européens de découvrir l’existence de l’IAP, Instrument d’Aide de Pré‑adhésion, qui est une aide financière accordée à tout pays candidat à l’adhésion à l’Union. Pour l’année 2013, son montant était de 5,8 millions d’euros en ce qui concerne l’Islande, alors que celui‑ci s’élève à près d’un milliard d’euros pour la Turquie sur cette même année. 

Bouteflika fait le ménage au sein des services de renseignements algériens 
Selon Le Figaro de jeudi, c’est le branle‑bas de combat au sein des puissants services de renseignement algériens. Le président Bouteflika semble en effet vouloir les asservir afin d’asseoir son pouvoir en vue des prochaines élections présidentielles. Le Département du renseignement et de la sécurité, (DSR, services secrets de l’armée et colonne vertébrale du système algérien), serait ainsi amputé de plusieurs de ses services, l’information, la communication et la sécurité de l’armée, lesquels seraient directement rattachés au chef d’état‑major de l’armée, un fidèle du président Bouteflika qui vient d’ailleurs de le nommer vice‑ministre de la Défense nationale. Certains laissent entendre que ces changements résultent d'un arrangement. Ainsi, Lahouari Addi, professeur à l'Institut d'études politiques de Lyon, cité par Le Figaro, estime, je cite : « Que le DRS accepte de se retirer, et en contrepartie aucun de ses officiers ne sera inquiété pour les affaires de corruption auxquelles ils sont inévitablement mêlés ». Fin de citation. 

Le bon sens russe 
La sagesse du président Poutine aurait‑elle déteint sur l’ensemble de la société russe ? C’est la question que l’on peut se poser au regard des résultats d’un récent sondage, intitulé « L’identité russe moderne : changements, défis, réponses » du Centre panrusse d'étude de l'opinion publique. Ainsi, plus de 80 % des Russes se disent aujourd'hui patriotes, surtout dans les moyennes et petites villes. Plus précisément, à la question : « Vous considérez‑vous comme un patriote russe ?», 37 % des personnes interrogées ont répondu « oui, absolument » et 44 % « oui, plutôt ». De même le mot « patrie » fait référence pour 64 % des sondés à, je cite : « Un lieu où l'on est né et on a grandi », pour 29 % à « un Etat où l'on vit », et pour 12 % à « la famille ». Enfin, à la question de savoir « quel sentiment éprouvent les Russes en voyant les symboles nationaux de la Russie ?», 49 % sondés ont répondu : « la fierté et l'admiration », et : « la sympathie » pour 30 % d’entre eux. 

La bonne nouvelle du jour 
La scène se passe à Genève, en début de semaine, peu avant minuit. Un homme arrache son portable à une paisible passante. Mal lui en prend : cette dernière mord son agresseur au bras droit, lequel se met à hurler, provoquant l’intervention d’une patrouille de police. L’homme, un Colombien de 29 ans, est arrêté et la dame récupère son portable. Tout est bien qui finit bien. 
N’oubliez pas demain, le Kiosque courtois, la revue des bulletins de réinformation de la semaine. 

